larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Quel avenir pour laloi Hadopi ?

Description

Pour les observateurs de la vie publique, le chemin parcouru par le projet de loi creleation et Internet, avant
son adoption par le Selenat, le 13 mai 2009, restera un cas da€™elecole privilelsgiele : un condensele des
postures et impostures dont |e thelal, tre politique offre parfois e spectacle, un jeu de rol,les oul € les acteurs
eux-mel, mes finissent par oublier les intelerel,ts lelegitimes quaE™ils invoquent et qUAET™il sont censeles
del+fendre, pour en faire les instruments de leurs arriel €re-pensel «es ou de leurs rivalitel s politiques.

Au lendemain de |1&€™adoption de la loi, et par-delal€ les controverses et les tribulations dont |4€™examen,
demain, fera le bonheur des historiens et des politologues, une seule question aujourdd€™hui melerite
da€™el, tre poselee : telle quAE™elle a elstels adoptel+e, la loi permettra- t-elle daE™atteindre les objectifs
qUAE™elle SAE™el stait fixeles ? La question renvoie al€ une autre interrogation, qui prel,te elle aussi al€ la
controverse : laloi, en [3€™el«tat, est-elle applicable ? N&E™est-€lle pas del +jal € frappel *e de caducitele, avant
mel, me da€™entrer en application, la technologie ayant toujours une longueur d&€™avance sur le droit,
prenant au delspourvu une lelsgislation velstilleuse et permettant aux plus habiles de 1&€™ignorer
impunelsment ? Nous n&€™en sommes, il est vrai, qu&E™aux balbutiements de |a relsvolution numelerique.
Le monde de la creleation, que celle-ci s3€™exprime par la musique, par le film ou par le jeu videlso,
quaE™elle concerne |&€™information, le divertissement, la communication ou mel,me 1&€™eleducation,
n&€™a pas encore pris la mesure des bouleversements qui |&€™attendent : ses modes de production, de
distribution, de commercialisation et de promotion n&€™ont cessele de changer depuis |&4€™essor
da€™Internet. Et ils changeront plus encore dans les dix annelees qui viennent que dans les cing ou six
annel *es ayant suivi la naissance des premiers sites d&€™el schange entre ordinateurs, les fameux P2P.

Page 1



larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Est-ce al€ dire que laloi Hadopi, demain, sera inappliquel«e, simplement parce que, d3€™ores et del+jal€lle
est inapplicable ? Immanquablement, la mise en A“uvre de la riposte graduel«e se heurtera al€ certaines
difficulteles. Le risque da€™erreurs, selon certains experts, pourrait aler jusquaE™al€ 20 % dans la
delesignation des abonneles relecidivistes par les fournisseurs da€™accel€s, avec 14€™adresse IP pour seul
recours. D&E™autre part, les outils existent del+jal€, qui permettent aux A« contrefacteurs A», aux Agirates
A», daE™elechapper al€ la surveillance des agents assermentelss ayant placels un contenu protel <geiee
releseau, selon la technologie elsprouvelee du A« pot de miel A» : des sites passerelles, baselss sounak
|&E™el otranger ; des serveurs relais qui brouillent les pistes ; des logiciels comme Freezer qui permettentle
copier sans el tre repel srables les millions de chansons diffusel «es par les web radios, Deezer, Jiwa aautres
Imeen. Enfin, n&€™aurait-il pas fallu prelsvoir une peleriode d3€™essai, comme le lelegislatddE™avait un
temps envisagele, permettant ainsi aux fournisseurs da€™accel€s de modifier leurenfrastructures afin de
suspendre 14€™abonnement al€ Internet sans toucher au tel+lel sphone et al€ tal«lelsvision ?

Simplement techniques, ces difficulteles ne doivent pas el,tre sous-estimelees : elles limitent la portelee et
delesignent la signification de [3€™un des objectifs de laloi, celui sur lequel 1&E™attention s3€™est |e plus
volontiers concentrelse. L&E™objectif ne saurait el,tre, en effet, [&€™eleradication complel€te du
telelelechargement de contenus protelegelss par le droit da€™auteur. Plus modestement, la loi devra se
contenter de dissuader les pirates occasionnels : cAE™est du reste ce qui suffit al€ justifier la riposte
graduelee prelsconisel+e par le rapport de Denis Olivennes et acceptelee par les signataires des accords de
|&E™Elyselee. Tel est bien [8€™esprit du dispositif : la dissuasion prelscel€de la suspension, et elle doit
permettre de |1&€™el sviter. Un constat donne raison al€ ceux qui plaident en faveur de |14€™effet dissuasif de
la riposte graduel+e : plus de 70 % des internautes amelericains arrel, tent de tel«lelscharger de faci8on illicite
del€s la relsception d&E™un premier avertissement. Ce na€™est pas la moindre des vertus de la loi que de
rappeler ainsi |&€™existence et lajustification du droit d&€™auteur.

On ne saurait oublier la contrepartie que la loi entend apporter al€ la lutte contre |e tel«lel «chargement ill el +gal
. les diverses mesures da€™encouragement au delsveloppement de I&€™offre lelegale. Au premier rang
parmi ces mesures figurent le renoncement des majors aux DRM, afin que la lecture des fichiers acheteles
soit possible sur tous les elsquipements, ainsi que le raccourcissement des del«lais de mise al€ disposition des
films en videl+o al€ la demande, un delelai maximal de six mois, probablement quatre mois aprel€s la sortie
en salle, et 1A€™aignement simultanel s du relegime applicable al € la VOD sur celui du DVD.

La controverse a portels neleanmoins sur deux aspects de la loi, considelsrelss par ses adversaires comme
excessivement relspressifs. Le premier a elstele qualifiels de A« double peine A». La lelegidation sur la
contrefacl on est toujours en vigueur, qui prelsvoit jusquaE™al€ 300 000 euros d&€™amende et trois ans de
prison, et qui SAE™ajoute par conselequent al€ la loi Hadopi. Celle- ci, certes, sS€™applique aux A« petits
A» telelelechargeurs, tandis que la premiel€re concerne les contrefacteurs de grand chemin. Mais il convient
alors de souligner 1&€™engagement pris par les ayants droit de ne pas poursuivre les internautes tombant
sous le coup de la nouvelle lelsgislation. Le second sujet de controverse relsside dans |&€™invocation de cet
amendement nA°138 al€ la directive A« paguet telelelecoms A» stipulant, en septembre 2008, quaE™ A«
aucune restriction ne (pouvait) el, tre imposel «e aux droits et aux libertel«s fondamentaux
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A», amendement rejetele par la Commission europeleenne en novembre 2008. |l est vrai que la Haute
Autoritele pour la diffusion des A“uvres et la protection des droits sur Internet (Hadopi) n&€™est pas une
autoritels judiciaire. Ses delecisions, comme celle de toute autoritels administrative, nA€™en sont pas moins
contestables devant une autoritel« judiciaire. Reste la question de savoir si 1&€™accel €s al€ Internet constitue
ou non un droit et une libertele fondamental : une question politique au sens noble du terme, plus difficile al€
trancher que nous le voudrions.

A saE™emporter gelenel esreusement sur les aspects relspressifs de la loi, ne risque-t-on pas de sous-estimer sa
double vocation preleventive et peledagogique ? Ne deletourne-t-on pas surtout |&€™attention des causes
principales et peut-el, tre ultimes du tellelschargement illelegal : le prix encore trop elelevele des CD audio, des
DVD et des jeux videl«o ; le succel€s encore trop relatif des forfaits de consommation illimitelse de contenus
S&E€™gjoutant al€ 14€™abonnement al€ un fournisseur d4€™accel €S, que ces contenus soient musicaux ou
audiovisuels, sur le model€le du Neuf Music ; ou bien le succel€s encore tout aussi relatif des sites gratuits
financel »s par la publicitels comme Deezer, Lastfm ou Hulu.com.

La loi Hadopi n&€™est assurelement pas morte sitol,t nelee, comme d&€™aucuns le preletendent ou le
souhaitent. Son espelsrance de vie Nn&E™est pas nelscessairement bornelee par |14€™elsvolution prochaine et
imminente des technologies. Son sort, en veleritels, est entre les mains de |&€™autoritels de relegulation
instituel»e par la loi. Pour entrer dans les mA“urs, pour acquelerir en d&€™autres termes sa creledibilitels en
mel, me temps que sa lelgitimitels, |a Hadopi devra occuper tout le terrain laissel vacant, d4€™un col, tels, par
lalelegislation, qui ne saurait vivre au rythme ni au grele des elevolutions de la technique, et de |14€™autre, par
le marchels, qui n&€™a jamais prelstendu el,tre une elecole de vertu. Ca€™est al€ |&€™autoritele de
relegulation QUAE™il appartiendra de trouver un terrain da€™entente, de creleer une communautels
da€™intel erel, ts entre tous les acteurs d&€™ Internet et tous les creleateurs d4€™ A« A“uvres de 1a€™esprit
Ax, pour parler lalangue des juristes, en les invitant tous autour de la mel, me table, notamment ceux qui ont

pu jusquaAE™al€ prelesent souffrir de n&€™el, tre pas suffisamment entendus, les crelsateurs indel spendants,
les A« petits A» |abels, et les internautes eux-mel, mes.

La relegulation, au cas par cas, patiemment donc, avec prudence et discernement, peut seule relealiser cet
elequilibre tant attendu entre 14€™essor des elequipements numeleriques et la protection de la creleation
artistique sous toutes ses formes : d&€™un col, tele, garantir une juste relemuneleration des creleateurs de
musique, de films ou de logiciels et, d&€™un autre col,tele, faciliter, pour le plus grand nombre,
|&€™accel €s al€ ces diffelerentes A“uvres. Puissent le lelegislateur et le pouvoir exelecutif, I&€™un comme
|&E™autre, jouer le jeu de la relegulation, ne pas reprendre d&€™une main, ce quaE™ils ont, non sans
helesitations, donnele de 1&€™autre, comme trop souvent ils |&€™ont fait dans le passele, pour
|&€™audiovisuel notamment.
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